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Première partie

 Approche théorique et fondements conceptuels 



Chapitre I

 La théorie économique face à l’éthique 

Depuis les scandales financiers à répétition, les « affaires », la pauvreté ou encore les menaces environnementales, l’éthique économique apparaît sur le devant de la scène publique sous différentes formes. L’avènement du développement durable en est l’illustration la plus commune. Pourtant, l’économie n’a pas toujours été éthique. Au contraire, elle se félicite d’être a-éthique ou du moins de défendre une éthique minimale qui lui est propre : celle de la recherche de l’optimum parétien au travers de la pratique vertueuse de la concurrence pure et parfaite. Cette éthique peut être considérée comme l’éthique du « Bien ». Depuis le début des années 1960, une nouvelle approche, l’éthique du « Juste » a vu le jour au travers notamment d’une éthique soucieuse d’autrui faisant référence non plus au concept d’« individu » mais de « personne ». L’optimum se définit comme étant un état réalisable auquel aucun autre état réalisable ne soit préféré. Debreu (1960) explique que l’optimalité sera préférée à tout autre parce qu’il n’est plus possible d’améliorer la satisfaction d’un quelconque consommateur, membre de cette économie, sans réduire celle d’au moins un autre. Un cas particulier de l’optimum est l’optimum en coin. Dans une boîte d’Edgeworth, on peut avoir des situations dites « en coin » pour lesquelles un individu possède tout et l’autre ne possède rien, ces situations peuvent être néanmoins des optima. L’optimum est considéré comme éthique car il se réfère à la pratique vertueuse de la concurrence pure et parfaite. Cette vision justifie et légitime la théorie de l’économie du bien-être.
 1. La notion d’optimum 

À l’opposé de l’optimum de Pareto, qui se conçoit uniquement en terme d’ophélimité, l’optimum d’utilité implique que l’individu puisse intégrer dans sa fonction d’utilité son revenu certes, mais également celui des autres. Ainsi, avec la prise en compte de l’optimum d’utilité (et non plus d’ophélimité où les fonctions d’utilités sont supposées indépendantes), apparaît la notion d’interdépendance des utilités. Cette notion est primordiale car elle sous-tend la notion d’altruisme. Il est donc important de prendre en considération le phénomène des interactions sociales. En science économique, ces interactions sociales sont souvent interprétées comme des externalités (négatives) intégrées dans la fonction d’utilité, remettant en cause le mécanisme de l’optimum. Afin d’internaliser les externalités, différentes approches ont été envisagées telles que la prise en compte de la compensation et la prise en compte du marchandage. Si ces approches restent très efficaces en tant qu’outil de gestion, elles n’apportent pas de réponses éthiques aux externalités. La logique de la compensation et du marchandage est de réparer les effets de l’optimum de premier rang. Or, comment juger d’un préjudice ? Admettons que le préjudice soit moral, est-il juste d’opérer un dédommagement monétaire ? Cette interrogation prend tout son sens si on applique cette problématique à l’environnement. En effet, lorsque l’on transpose la compensation et le marchandage à l’environnement, il ne s’agit plus uniquement de verser un dédommagement monétaire car il est difficile de mettre un prix à un paysage ou à de l’air pur.
Si l’économie a développé initialement une éthique du « Bien » au travers du critère d’optimalité parétien, l’étude des comportements des agents économiques a orienté le débat autour d’une nouvelle éthique axée davantage sur une éthique du « Juste » (cf. encadré sur « Pareto et le Manuel d’économie politique »).
PARETO et le Manuel d’économie politique (Manuale di economia politica)
Vilfredo Frederico Pareto (1848-1923)
Économiste et sociologue italien, appartenant au courant économique dit « classique ».
 
La vie de Vilfredo Pareto
Ingénieur de formation, et imprégné par la pensée classique, Pareto écrit des articles où sont dénoncées les politiques protectionnistes et militaires du gouvernement. Pantaleoni l’initie à la pensée de Walras au travers de la théorie de l’équilibre général. 11 succède à Walras en 1893 à la chaire d’économie politique de l’université de Lausanne.
 
Apport conceptuel
Pareto apporte une vision nouvelle en économie où les mathématiques sont mises à l’honneur. Ses principales contributions s’apparentent à la consommation, la production et le bien-être.
Hicks (1939) et Samuelson (1947), soulignent les indéniables contributions de Pareto quant à la théorie du consommateur.
Le Manuel d’économie politique comporte 9 chapitres. Les deux premiers traitent successivement des questions d’épistémologie et de méthodologie, d’une part mais aussi de concepts sociologiques et politiques, d’autre part. Le chapitre suivant propose une vision panoramique de l’approche micro-économique. Les chapitres 4 à 6, présentent une lecture profonde des concepts de consommation, de production et d’équilibre. Les chapitres 7 à 8 discutent des enjeux de population et de capital, tandis que le chapitre 9 interroge les questions de commerce international et de crises y afférent. Lin appendice de plus d’une centaine de pages développe mathématiquement son raisonnement.
Le Manuel d’économie politique (Appendice, paragraphe 52 à 55) met en évidence la validité de la loi de la demande. Il est exposé que la demande d’un bien varie en sens inverse de son prix. Pour cela est discuté le concept d’« ophélimité » (totale) perçu comme la maximisation de la fonction d’utilité de la part du consommateur sous contrainte budgétaire.
Dans les paragraphes suivants, Pareto décompose la relation entre le prix et la demande par le biais d’un terme de revenu et d’un terme de substitution. La loi de demande s’établit alors dans le cas très particulier où les ophélimités élémentaires (utilités marginales) ne dépendent uniquement que de la quantité de la demande. Un problème pourtant demeure entier : celui de la mesure de l’ophélimité (cf. utilité). L’impossibilité de cette mesure a été mise en lumière également par Fisher (1925). Pareto se résigne de cette impossibilité et énonce : « de là, la difficulté de considérer l’ophélimité comme une quantité, si ce n’est en tant que simple hypothèse » (Manuel, p. 264-265).
Par ailleurs, Pareto montre, mais sans convaincre, que l’utilité peut se mesurer à partir d’observations de marché dans la configuration de consommation indépendantes uniquement. Wicksell (1913) critiqua fortement cette idée.
Concernant la production, Pareto s’attelle à développer une approche qui englobe simultanément les coefficients techniques (fixes et variables) libérés de la règle des rendements d’échelle constant. Cette intuition fut également critiquée par Wicksell (1913). Pareto, pour se sortir de ce mauvais pas, attribua à Marshall (1900) la paternité de l’incapacité à rendre compte du fait que certains facteurs doivent être combinés en proportion fixe.
L’apport le plus significatif est sans nul doute possible le « critère de Pareto », cf. Arrow et Debreu (1951) en l’occurrence. Il est toutefois épineux d’attribuer une paternité tranchée en ce qui concerne ce concept. En effet, Pareto admet qu’il a été influencé par Pantaleoni et Barone (1908) et qu’eux-mêmes avaient été influencés par Marshall (1890), lui-même influencé par Edgeworth (1881) et Walras (1877)... Pareto démontre en ligne de fond dans le Manuel, le premier théorème de l’économie du bien-être, c’est-à-dire qu’il est strictement impossible que la totalité des individus soient plus satisfaits qu’ils ne le sont déjà à cet équilibre.
Pour une démonstration de son critère d’optimum, cf Pareto. 1909, p. 33 et 37.
 
Mise en perspective
Le manuel n’était apparemment pas destiné à devenir un « manuel » pour les étudiants mais un moyen de présenter de façon polémique ses opinions politiques (critique de la bourgeoisie en place, de l’humanitarisme, préservation de la qualité de « la race ». et dénonciation du féminisme) font du Manuel un ouvrage pouvant irriter les lecteurs.
Néanmoins, les chapitres suivants (3 à 6) discutent véritablement de l’économie politique pure, bien que la lecture ne soit pas facile d’accès ni très pédagogique. Retenons essentiellement de cet ouvrage 4 points : l’équilibre général est clairement exposé. Est brillamment démontrée la nécessité de prendre en compte la totalité des interdépendances pour percevoir et analyser les phénomènes économiques et sociaux.
La définition de l’optimum constitue le deuxième point. Est habillement exposé que tout équilibre général de concurrence représente un « optimum (de Pareto) ». En troisième point, l’auteur montre que la concurrence ne suffit pas à représenter la réalité économique mais les situations de monopole et d’oligopole doivent être également considérées.
Enfin, en dernier point. Pareto énonce que l’économie dans son ensemble nécessite un degré d’abstraction dans le sens où les prémisses et conclusions de l’économie pure ne peuvent ne pas coïncider avec celles de l’économie réelle par exemple sous une forme de politique économique.
La portée de la pensée de Pareto est très importante actuellement. En effet, il fut l’un des premiers à procéder à une analyse en terme d’utilité ordinale selon laquelle, toutes les propositions relatives à l’équilibre des consommateurs découlent simplement d’un classement ordinal des surfaces d’indifférence, sans qu’il soit besoin de supposer l’utilité mesurable.
 
Les principales œuvres de Vilfredo Pareto (par ordre chronologique)
(1894) « Il Massimo di utilità dato dalla libera concorrenza ».
(1896-1897) Cours d’Économie Politique.
(1901) L’Économie pure.
(1902, 1906) « Anwendungen der Mathematik auf National Ökonomie ».
(1909) Manuel d’économie politique.


2. La conception d’une vie bonne, juste et l’optimalité parétienne 

L’éthique économique positive que nous présentons dans cet ouvrage peut être définie au travers de la visée éthique telle que la conçoit Ricœur (1990) comme la visée de la vie bonne avec et pour autrui dans des institutions justes.
En science économique, les concepts de morale et d’éthique ont la même signification. Pourtant, force est de constater que la philosophie et les sciences sociales dans leur ensemble distinguent clairement ces deux concepts. Nous pensons véritablement qu’une différence existe et que le concept d’éthique se justifie lorsque l’on évoque l’économie et plus précisément lorsque la théorie économique tente de protéger la nature. Pour délimiter dès à présent ce que nous entendons par éthique, nous nous référons à son interprétation moderne où la responsabilité joue un rôle fondamental. L’éthique adaptée à l’économie est une éthique pratique (bonne gouvernance des entreprises et des institutions). Traditionnellement, l’éthique économique a été développée selon deux grandes approches ou écoles de pensée représentées d’une part, au travers du courant utilitariste et d’autre part par l’entremise de l’hédonisme. Longtemps, la science économique s’est voulue neutre, se détachant ainsi de la philosophie, de la sociologie et de la psychologie. Cette neutralité morale, ayant pour principal défaut de rendre effectif un opportunisme moral, redéfinit sous les traits de l’homo œconomicus, l’être rationnel. Afin de contrer cet opportunisme, il est possible d’envisager une éthique positive visant à mettre sur pied des modes de raisonnement où les agents économiques adoptent des comportements éthiques. De façon plus large, cette éthique positive peut être couplée à une éthique normative où notamment en matière écologique, les implications sont d’ordres redistributifs mettant en jeu un système optimal de taxation.
L’éthique du juste, telle que défendue initialement par Rawls en 1971, se réfère au principe de liberté et d’équité et non plus d’efficacité économique. À ce titre, Ballet et Mahieu explicitent clairement que :
« le principe d’efficacité économique ne vient qu’après les autres principes de liberté et d’équité. Ce n’est donc pas le choix de l’optimum dans l’ensemble des optima qui est posé, mais le fait même que l’optimalité est délimitée par le respect d’autres critères antérieurs. Une fois établie la répartition conformément aux principes de justice, l’efficacité économique déterminera F optimum qui sera atteint. La justice ou l’équité n’intervient pas comme un correctif sur l’ensemble des optima, mais comme une condition préalable et définissant les optima possibles ».
Ballet et Mahieu (2003, p. 25).

Si la science économique a tardé à considérer autrui dans son analyse, c’est principalement parce que le calcul altruiste réclame de relâcher les agrégats habituellement usités tels que l’« agent » ou l’« individu » au profit de la « personne ». Ce glissement sémantique est loin d’être neutre car référence est faite respectivement aux notions de rationalité, de raison et de responsabilité.
Toutefois, une des modalités les plus fines pour prendre en compte l’éthique dans la théorie économique est de considérer une figure de style représentée par le « spectateur impartial ».
Cette implication de l’altruisme prend toute sa cohérence dans une approche anthropologique1. Au-delà de cet aspect, si l’on admet que l’éthique se conçoit particulièrement dans la relation à autrui, alors l’altruisme constitue la modalité d’intégration de l’éthique. C’est en ce sens que l’on parle d’éthique économique. Bien sûr, si l’on adopte la démarche de l’éthique du juste, il est question d’un altruisme bienveillant. Être bienveillant correspond au fait qu’un individu retire de la satisfaction à ce qu’un autre individu perçoit une augmentation de revenu par exemple. Barro (1974) a véritablement mis en évidence cette caractéristique au travers de la représentation des utilités imbriquées dans un cadre intra et intergénérationnel. Becker, un an plus tard que Barro donnera une représentation familiale de l’altruisme au travers du concept fameux du Rotten Kind.
Si l’éthique en économie s’est surtout développée dans un premier temps d’un point de vue théorique par des concepts initiés par Marshall (de façon indirecte), mais aussi par Barro et Becker, elle s’est généralisée au travers des écrits de Laffont (1975) et de Sen (1974 et 1977). De façon plus appliquée, l’éthique économique a été étudiée surtout dans les pays anglo-saxons et notamment aux États-Unis par le prisme de l’éthique des affaires.

3. L’éthique dans le monde des affaires 

Si l’entreprise a d’abord été « paternaliste » pour ensuite être « citoyenne », elle développe de nos jours une responsabilité à part entière. Initialement impulsée par les Quakers au travers de placements éthiques (dont l’objet était l’interdiction de vente d’armes aux États-Unis), l’éthique des affaires ou Business Ethics apparaît dès 1913. Elle relève d’une logique utilitariste agençant morale, droit et contrat.
Initialement, la responsabilité de l’entreprise a été perçue comme une attitude de prudence. Cette prudence est couplée à une approche conséquentialiste des actes. Il est courant de considérer l’entreprise selon différents angles d’approches.
Un premier niveau consiste à la penser comme une organisation aboutissant à la somme des individus. Dès lors, la responsabilité se situe dans l’entreprise. Par contre, si on la considère en tant qu’institution sociale, il est nécessaire de prendre en considération l’environnement de l’entreprise aussi bien d’un point de vue économique que social. Un méta-niveau consiste à la considérer comme une personne. La question se pose alors en terme d’autonomie et de liberté. L’approche kantienne est assez éclairante à ce sujet. En effet, ce qui caractérise une personne par rapport à un individu est précisément la capacité de s’autocontraindre. De façon plus appliquée, Rawls (1971) identifie distinctement l’entreprise à une personne afin d’en définir sa responsabilité sociale. À ce titre, il détermine les entreprises en tant que « personnes artificielles » (Artificial Persons).
L’analyse économique s’intéresse à la responsabilité de l’entreprise dans un premier temps uniquement sous un aspect juridique et développe une théorie des droits de propriétés. La firme est alors perçue uniquement comme un « nœud de contrats ». Paradoxalement, cette approche renie toute responsabilité propre à l’entreprise car elle est réduite à un ensemble de contrats où seules les relations contractuelles prédominent et par conséquent l’aspect socio-économique et historique en est totalement exclu.



1 Pour une synthèse, cf. Mahieu (2001).
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